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Rapport de la deuxième session ordinaire de la Conférence ministérielle 

panafricaine sur la décentralisation (AMCOD), 8-11 août 2011, Maputo 
(Mozambique),  

 
Introduction 

 
1. La Conférence africaine de la Décentralisation et du Développement local 
regroupe les Ministres des Etats membres de l’Union africaine en charge de la 
décentralisation et du développement local. Créée en 2000, en marge de la 
deuxième conférence des Africités tenue à Windhoek, en Namibie, elle a retenu pour 
la première fois l’attention de notre organisation continentale à l’occasion de la 
VIIIème session ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de 
l’Union africaine en janvier 2007. A l’occasion de ce sommet, et sur proposition de la 
République du Cameroun, la Conférence a adopté la décision Assembly/AU/Dec 
158 (VIII) relative à la transformation de la Conférence africaine de la 
Décentralisation et du Développement local (CADDEL) en une structure de l’Union 
dans le cadre de la restructuration des Comités Techniques Spécialisés (CTS). 
Depuis cette importante décision, la CADDEL s’est déjà réunie deux fois en session 
ordinaire et une fois en session extraordinaire au niveau ministériel. Bien que le 
présent rapport soit centré sur la deuxième session ordinaire des ministres de la 
CADDEL, il rappellera les acquis des sessions antérieures. 
 
Les acquis des sessions antérieures   
 
2. La toute première session ministérielle ordinaire de la CADDEL s’est tenue en 
mai 2008 à Yaoundé au Cameroun. Elle a été suivie en septembre 2010 par une 
session extraordinaire dans la même ville. La session ordinaire de mai 2008 a 
permis aux ministres en charge de la décentralisation dans les différents Etats 
membres de l’Union africaine de mettre en place une plateforme de concertation et 
de formulation de politiques tandis que la session extraordinaire de septembre 2010 
leur a permis de parachever l’architecture juridique et institutionnelle de la CADDEL. 
Au cours de cette session extraordinaire furent en effet adoptés des statuts révisés, 
des lignes directrices d’un plan d’action stratégique et le principe aussi bien d’un 
siège permanent que d’une contribution financière annuelle. Ces acquis ont doté la 
CADDEL d’un cadre de fonctionnement validé par les Etats membres. Ils lui ont 
permis de s’orienter vers des perspectives nouvelles ouvertes par la deuxième 
conférence.  
 
Les résultats de la deuxième session ordinaire 
 
3. La deuxième session ordinaire ministérielle de la CADDEL a été abritée du 08 
au 10 août 2011 par la République du Mozambique qui en assurera la présidence 
jusqu’en 2014, sous le thème « Financement de la Décentralisation, de la fourniture 
des services publics et du développement local ». Comme les précédentes sessions 
ministérielles, elle a bénéficié du soutien de la Commission de l’Union africaine qui y 
a pris part et a connu une forte participation des Etats membres de l’Union africaine. 
Vingt-huit (28) de ces Etats, à savoir  l’Afrique du Sud, l’Algérie, l’Angola, le Bénin, le 
Botswana, le Burkina Faso, le Cameroun, la République du Congo, la Côte d’Ivoire, 
Djibouti, le Gabon, le Ghana, la Guinée, le Kenya, le Liberia, Madagascar, le Mali, le 
Mozambique, la Namibie, le Niger, le Sénégal, le Sud Soudan, la Tanzanie, le 
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Tchad, le Togo, la République Centrafricaine, la République Arabe Sahraoui 
Démocratique et la République Démocratique du Congo y ont effectivement pris part 
à divers niveaux. La constance et l’importance de cette participation révèlent à la fois 
le degré d’appropriation des politiques de décentralisation par nos Etats membres.  
 
4. Précédée par une réunion d’Experts qui non seulement a exploré deux jours 
durant les voies et moyens d’améliorer le financement de la décentralisation, des 
services publics locaux et du développement local, mais aussi identifié un certain 
nombre d’initiatives pour faire avancer l’agenda de la décentralisation dans les Etats 
membres, la deuxième session ordinaire de la Conférence des ministres a adopté 
d’importantes décisions reflétées dans la déclaration finale de Maputo. Au terme  de 
discussions ouvertes et approfondies sur les questions inscrites à l’ordre du jour, la 
deuxième session ministérielle ordinaire de la CADDEL a adopté une importante 
déclaration. Cette dernière traduit la volonté politique de donner corps aux résultats 
des sessions antérieures et d’inscrire de façon durable la problématique de la 
décentralisation et de la gouvernance locale dans le programme continental pluri-
niveaux de gouvernance.  

 
5. Outre la consécration d’un certain nombre de décisions relatives au 
fonctionnement interne (élection d’un nouveau bureau de la conférence, adoption 
d’un règlement intérieur, nomination d’un exécutif permanent, adoption d’un plan 
stratégique à long terme et de termes de référence d’organisation des conférences 
ministérielles par les pays hôtes et désignation de la ville de Cotonou, au Bénin, 
comme ville d’accueil de la prochaine session ministérielle ordinaire de la CADDEL 
en août 2014), la Déclaration finale de Maputo appelle à : 
 

 L’élaboration d’une Charte africaine sur les Valeurs, les Principes et les 
Normes de la Décentralisation, la Gouvernance locale et le Développement 
local en tant qu’instrument juridique continental contraignant ;  
 

 La publication une fois tous les trois ans d’un « Rapport sur l’état de la 
Décentralisation et de la Gouvernance locale » en Afrique ; 
 

 L’instauration d’un  Système continental de reconnaissance des progrès 
réalisés dans le domaine de la gouvernance locale ; 

 
 L’adoption d’une « Journée africaine de la Décentralisation, de la 

Gouvernance locale et du Développement local » comme mécanisme de 
commémoration et de célébration des efforts entrepris au niveau local pour 
l’amélioration des conditions de vie des populations africaines ; 

 
 L’élaboration d’un document déterminant les principes directeurs de mise en 

œuvre du thème de la conférence sur le « Financement de la 
Décentralisation, de la fourniture des services publics et du développement 
local » par les Etats membres. 
 

6. La tenue, avec succès, de la deuxième session ordinaire illustre le bon 
fonctionnement de la CADDEL dont les décisions s’inscrivent résolument dans la 
perspective de l’agenda de l’Union africaine sur les valeurs partagées, qu’elles 
renforcent sous le prisme de la gouvernance locale. La question de l’arrimage 
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institutionnel de la Conférence trouvera sa réponse définitive dans le cadre des 
Comités techniques spécialisés. D’ores et déjà, la mise en œuvre des décisions de 
la Conférence s’avère essentielle dans la conduite de ses activités. La Commission 
s’attellera à accompagner nos Etats membres à cet effet.  
 
7. De fait, la deuxième session ordinaire de la CADDEL tenue à Maputo en août 
dernier, et à laquelle la Commission de l’Union africaine a participé au niveau aussi 
bien des experts que des ministres, a été l’occasion d’approfondir aussi la 
coopération avec cette conférence ministérielle. Cette coopération qui s’est 
considérablement renforcée au cours des deux dernières années a permis de 
préparer la voie à l’arrimage de la CADDEL aux structures de l’Union dans le cadre 
de la mise en œuvre du nouveau cadre des CTS, en application de la décision 
Assembly/AU/Dec 158 (VIII) ci-dessus mentionnée.  
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